
• encouragent les pays à suivre des stratégies de participation au développement et 
appuient des réformes gouvernementales qui garantissent la transparence et la 
reddition de comptes publics, la primauté constante du droit et la mise en place 
d'une société civile active; 

• favorisent le développement d'un secteur privé dynamique, élargissent les 
garanties et les arrangements de cofinancement afin de catalyser les apports 
privés, et accroissent les crédits consentis aux petites et moyennes entreprises; • 

• continuent à fournir des ressources pour l'infrastructure requise en vue du 
développement durable, lorsque ces ressources ne peuvent être offertes par le 
secteur privé. 

27. Nous reconnaissons la nécessité d'appuyer activement le processus de paix au 
Moyen-Orient. Cet appui comprendrait l'établissement d'une nouvelle institution et d'un 
mécanisme de financement pour renforcer la coopération régionale. C'est pourquoi nous incitons 
le Groupe de travail, déjà actif, à poursuivre ses délibérations en vue d'en arriver à la présentation 
d'une proposition convenable au sommet qui se tiendra à Amman en octobre prochain. 

Réduction de la pauvreté 

28. L'amélioration du sort des pauvres du monde est l'une des toutes premières 
priorités. La persistance de la pauvreté extrême et la marginalisation des pays les plus pauvres ne 
sont tout simplement pas compatibles avec les aspirations universelles à la prospérité et à la 
sécurité. L'Afrique subsaharienne est confrontée à des défis particulièrement difficiles. Nous 
collaborerons avec d'autres pays pour encourager les institutions multilatérales compétentes : 

• à orienter les ressources concessionnelles vers les pays les plus pauvres, 
spécialement ceux de l'Afrique subsaharienne, qui ont démontré leur capacité et 
leur volonté de les utiliser efficacement, et à prendre en compte au moment 
d'octroyer une aide la tendance aux dépenses improductives, militaires et autres; 

• à diriger une proportion sensiblement accrue de leurs ressources vers les 
programmes sociaux de bue et autres mesures s'attaquant aux causes profondes 
de la pauvreté. 

29. 	Nous nous réjouissons de la réponse du Club de Paris à l'appel que nous lui avions 
fait l'an dernier d'améliorer le traitement de la dette des pays les plus pauvres et d'appliquer 
intégralement et positivement les modalités de Naples. Nous reconnaissons que certains des pays 
les plus pauvres sont lourdement endettés auprès de sources multilatérales. À cet égard : 

• nous encouragerons les institutions de Bretton Woods à élaborer une approche 
détaillée pour venir en aide aux pays aux prises avec une dette multilatérale, grâce 
à une application modulée des instruments existants et de nouveaux mécanismes, 
au besoin; 


